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Propos introductifs


Aude MIRKOVIC

Maître de conférences en droit privé à l’université d’Évry Paris-Saclay (HDR), présidente de Juristes pour l’enfance



Parents, premiers et principaux éducateurs : ce principe sonne à nos oreilles de manière familière. Il semble même évident car les parents sont, en théorie comme par expérience, les mieux placés pour endosser et assumer cette responsabilité : si les parents ne sont pas les premiers et principaux éducateurs de leurs enfants, qui le sera ?

Comme les choses évidentes ne se perçoivent jamais mieux que lorsqu’elles ne sont plus, cette primauté éducative des parents se révèle en creux lorsque, justement, les parents sont défaillants en la matière, quelles qu’en soient les raisons : aucune structure, aucun programme ne peut alors réellement les remplacer, si compétentes, si dévouées soient les personnes affectées à cette tâche.

Notre époque est stimulante, car elle nous oblige à argumenter sur des concepts qui étaient évidents pour la génération précédente. Chaque génération doit cependant relever les défis qui sont les siens, et nous relevons aujourd’hui celui de défendre et promouvoir ce statut des parents comme premiers et principaux éducateurs de leurs enfants.

I. Délimitation de l’objet de cet ouvrage

L’objet de cet ouvrage n’est pas d’inventer ou d’imaginer quoi que ce soit, mais de (re)découvrir ce qui est, à savoir la responsabilité qui incombe en premier lieu et de manière principale aux parents d’éduquer leurs enfants. Je remercie Pascale Morinière, présidente des AFC1, qui nous a conduits à préciser l’intitulé même de cet ouvrage, pour exprimer que les parents sont non seulement premiers mais principaux éducateurs. Ils sont en effet premiers éducateurs non seulement d’un point de vue chronologique, mais aussi et surtout d’un point de vue statutaire : la responsabilité de l’éducation de l’enfant leur incombe au premier chef, tout au long de la croissance de l’enfant.

Cette primauté éducative des parents ne signifie pas qu’ils seraient les seuls à éduquer l’enfant, et nous verrons ce qui peut, et parfois doit, être délégué à d’autres. Elle signifie que les choix, les décisions, les directions dans l’éducation de l’enfant leur appartiennent: c’est aux parents de décider de l’éducation qu’ils veulent donner à leurs enfants et, plus précisément, les valeurs philosophiques, morales, les convictions, les croyances qui sont le cadre et l’objet de ces choix éducatifs.

Ce livre ne traite pas, du moins pas principalement, des choix éducatifs entendus en matière de méthodes éducatives – éducation positive, discussion versus affirmation, etc. Il n’aborde pas non plus les situations de défaillance ou même de carence grave des parents qui exigent que la famille élargie, la société, l’État prennent le relais jusqu’à parfois agir en leurs lieu et place. Nous n’évoquerons pas, par exemple, la question du placement ni celle plus générale de l’aide sociale à l’enfance, si ce n’est de façon incidente. Il suffit de préciser ici que, si la société doit venir en aide pour gérer les cas problématiques, ces derniers ne peuvent servir de motif, ou plutôt de prétexte, pour disqualifier les parents en général.

Le sujet étant ainsi délimité, il convient dans cette introduction d’exposer les raisons – pourquoi ? –, et le but – pour quoi ? –, de cet ouvrage.

II. « Pourquoi » consacrer un ouvrage à la primauté éducative des parents ?

La nécessité de refonder la primauté éducative des parents résulte du constat de deux tendances à l’œuvre dans notre société.

1/ Tout d’abord, la tendance à vouloir émanciper les enfants de l’autorité parentale, sous prétexte de leur donner de l’autonomie, comme si l’autorité parentale était un carcan liberticide. Par exemple, chaque loi santé allonge la liste des actes qu’un mineur peut accomplir seul, non seulement sans le consentement de ses parents mais sans même que ces derniers soient au courant. Cette mise à l’écart des parents, d’abord permise pour le recours à l’IVG2, puis à la contraception et notamment la « contraception d’urgence3 », a été généralisée à tout acte qui « s’impose pour sauvegarder la santé d’une personne mineure4 ». Depuis 2021, les mineurs de 16 et 17 ans peuvent se faire vacciner contre la Covid-19 sans autorisation parentale5. Toujours à titre d’exemple, on voit se multiplier dans le domaine du numérique, et notamment dans les établissements scolaires, les occasions de « nécessité » pour les enfants d’appartenir à un groupe WhatsApp, Instagram ou autre, ou d’avoir une adresse électronique personnelle en général générée par l’établissement, sur lesquels les professeurs et autres adultes intervenant dans la vie scolaire s’adressent à eux directement, sans que les parents aient accès à ces groupes ou à cette messagerie.

2/ Ensuite, la tendance à disqualifier les parents dans leur rôle éducatif pour les remplacer par l’État, surtout dans le cadre scolaire. Ainsi, par exemple, le nouveau programme d’éducation à la sexualité prévoit que soient abordés en classe, avec les enfants, des sujets relevant de l’intime et des convictions personnelles, sans même que les parents soient tenus au courant ni des dates des interventions ni des contenus.

Une évolution, en soi, peut être bonne. Il se trouve que ces évolutions-là sont néfastes pour le développement harmonieux de l’enfant et c’est pourquoi il apparaît nécessaire de restaurer les parents dans ce rôle de premiers éducateurs, non dans l’intérêt premier des parents, mais dans celui de l’enfant.

La tendance à vouloir émanciper les enfants n’est certes pas à rejeter en bloc : en effet, émanciper l’enfant est un des objectifs de l’éducation, laquelle consiste avant tout à apprendre à l’enfant à faire bon usage de sa liberté, à devenir autonome, capable de prendre ses propres décisions. Lui donner une certaine autonomie, progressive, est donc non seulement bon mais nécessaire. Il est cependant excessif d’en déduire que l’autorité parentale serait un carcan d’oppression en elle-même. L’autorité parentale existe parce que l’enfant est un être vulnérable, qui n’a pas sa pleine capacité juridique car il n’a pas les moyens de l’exercer. Les parents sont, a priori et sauf cas pathologique, les mieux placés pour guider l’enfant vers sa pleine capacité, c’est-à-dire l’éduquer et prendre soin de lui, dans le cadre de l’exercice de l’autorité parentale. Libérer l’enfant d’une prétendue oppression revient à le priver de la protection que lui assure l’autorité parentale, autrement dit à ignorer son statut d’enfant pour le traiter comme un petit adulte et faire peser sur ses jeunes épaules des responsabilités qu’il n’est pas capable de porter et le privent, finalement, de son enfance.

Les promoteurs d’une émancipation mal comprise de l’enfant justifient leur démarche par certaines situations dysfonctionnelles dans lesquelles l’autorité parentale peut être exercée d’une manière écrasante pour l’enfant au lieu d’être le tuteur – au sens botanique du terme –, le soutien pour l’aider à grandir. Remettre en cause l’autorité parentale sous prétexte qu’elle est mal exercée par certains est excessif, mais cela nous rappelle que la primauté éducative des parents n’est pas une fin en soi : elle est finalisée, et sa finalité est l’enfant. Elle n’est pas un faire-valoir pour les parents et encore moins un moyen d’oppression, elle est une responsabilité au service et pour le bien de l’enfant.

L’intérêt de l’enfant, le besoin de l’enfant, est qu’il soit tenu compte de son statut d’enfant. D’ailleurs, une fois les parents disqualifiés dans leur rôle éducatif, l’enfant prétendument libéré tombe en réalité sous la coupe d’autrui, en général les réseaux sociaux et l’État.

La primauté éducative des parents est donc un principe à redécouvrir, car il est bénéfique, nécessaire pour l’enfant. Un principe à redécouvrir pour en exiger le respect dans une démarche constructive de collaboration avec les institutions, à commencer par l’école.

Ceci nous conduit à préciser le « pour quoi » de cet ouvrage, autrement dit son but.

III. « Pour quoi » consacrer un ouvrage à la primauté éducative des parents ?

L’objectif est de susciter, via ces pages, l’expertise requise pour apporter éclairage, discernement et remèdes aux problèmes rencontrés et guider les parents et leurs interlocuteurs dans les circonstances qui sont les nôtres, aujourd’hui au XXIe siècle.

Nous voulons réinfuser dans la société ce principe de la primauté éducative des parents, jusqu’à ce qu’il (re)devienne une évidence. Les parents sont en effet trop souvent en situation défensive : agressés, mis en cause, disqualifiés, mis de côté et contraints de se justifier.

Nous voulons renverser la perspective, afin que toute personne ou institution qui s’adresse aux enfants s’inscrive dans une subsidiarité par rapport aux parents, subsidiarité sans doute le plus souvent implicite – car il n’est pas nécessaire de se référer aux principes en permanence –, mais évidente pour tous.

Nous voulons ouvrir des pistes, des solutions à destination des parents tout d’abord, pour qu’ils soient confortés dans leur primauté éducative, qu’ils retrouvent la confiance dans leur statut, se réapproprient leur rôle et soient encouragés à s’investir à la hauteur de la responsabilité qui est la leur. Nous pensons en particulier aux parents en difficulté dans leur rôle éducatif parce que confrontés à des injonctions contradictoires, tétanisés par une mauvaise compréhension de l’éducation positive conçue comme interdisant de mettre la moindre limite, privés de la coéducation qui pouvait exister avec la famille élargie. Nous voulons encore aider les parents à relever le défi des séparations, etc.

Cet ouvrage a ensuite pour objectif d’ouvrir des perspectives pour l’école, pour qu’elle permette aux parents de remplir leur rôle, et pour la loi, afin qu’elle rende aux parents leur sphère et oblige l’État à la respecter.

Nous cherchons à avoir une influence institutionnelle : nous n’excluons pas que ces travaux puissent déboucher sur des projets législatifs, voire une révision constitutionnelle. À chaque époque en effet, les Constitutions intègrent dans leur corpus les principes menacés du moment et considérés comme importants : n’est-ce pas le cas aujourd’hui de ce principe de la primauté éducative des parents ?

Nous voulons théoriser les fondements du principe « Parents premiers et principaux éducateurs », les atteintes qu’il subit et les manières de le restaurer, afin de lui permettre de remplir le rôle qui est le sien, au bénéfice de l’enfant, c’est-à-dire de la société tout entière puisque l’enfant est l’adulte de demain.

Cet ouvrage se veut une pierre dans l’édifice commun. Une pierre de taille, ou plutôt une pierre démultipliable, car l’expertise réunie dans ce livre peut maintenant parvenir et profiter au plus grand nombre.

Je remercie les contributeurs à cet ouvrage qui ont accepté de travailler pour nous faire bénéficier de leur expérience, de leurs réflexions, de leurs projets et leurs idées.



1. CNAFC : Confédération nationale des associations familiales catholiques. La formule « Parents, premiers et principaux éducateurs » vient de la déclaration Gravissimum educationis de Paul VI : « Les parents, parce qu’ils ont donné la vie à leurs enfants, ont la très grave obligation de les élever et, à ce titre, doivent être reconnus comme leurs premiers et principaux éducateurs » (« Préambule », § 3).

2. Code de la santé publique, Article L. 2212-7.

3. Ibid., Article L. 5134-1.

4. Ibid., Article L. 1111-5.

5. Loi no 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire, article I. H.




PREMIÈRE PARTIE
UN PRINCIPE
À REDÉCOUVRIR




Premier tour de piste autour du principe « Parents premiers et principaux éducateurs »


Claire de Gatellier

Présidente émérite de l’association Famille et Liberté



L’enfant est mis au monde par ses parents. Mais il ne leur appartient pas, du moins tant que l’on considère qu’il est un don. Un don que l’on reçoit, que l’on fait fructifier, mais que l’on ne garde pas pour soi.

Il est vrai que dès lors qu’on en vient à l’idée que l’enfant, c’est « si je veux, quand je veux, comme je veux », il devient un peu comme un bien de consommation que l’on s’approprie. Et cela bouleverse tout l’ordre éducatif, si bien qu’on élève l’enfant pour soi, cherchant à se retrouver, soi, dans le miroir de sa progéniture pouvant aller jusqu’à des relations d’emprise, fusionnelles, étouffantes…

Mais, normalement, si l’enfant est le prolongement de ses parents, il leur est extérieur et s’en détache, s’en distingue, comme une plante qui drageonne à côté de la plante mère, s’épanouit à côté d’elle et, peu à peu, prend la place.

Par ailleurs, l’homme est avant tout un animal social : son père et sa mère ne lui suffisent pas et il doit s’insérer dans la société, cette société qui, elle-même, a besoin de lui pour vivre et se perpétuer.

Nous voyons donc une trilogie se mettre en place, tissée de mille liens que constituent les droits et les devoirs : les parents ont des droits et des devoirs, les enfants ont des droits et des devoirs, la société a des droits et des devoirs. Mais ils ne sont pas tous au même niveau, ils sont dictés par la nature, c’est-à-dire par un principe de réalité – qui fait que ça marche ou que ça ne marche pas –, afin que :

– les enfants grandissent harmonieusement ;

– la société soit à la fois dynamique et apaisée ;

– les parents, finalement, trouvent aussi leur compte… ou pas.

L’objet de ce livre est de chercher à démêler quelle est la place de chacun car, si chacun est à sa place, occupe toute sa place et rien que sa place, comme dans un puzzle, les éléments de la société s’emboîtent harmonieusement pour le bien commun.

I. Brève récapitulation historique

La primauté éducative des parents ne va pas de soi, n’est jamais allée de soi. Elle a connu des heurs et malheurs au cours du temps et de l’espace. Et pourtant, c’est un enjeu énorme à cause de ses répercussions sur l’état de la société. On a tendance à oublier que l’enfant, vu tantôt comme une charge, tantôt comme une promesse, avant d’être un enjeu que l’on s’arrache, a une identité qui lui est propre, une destinée singulière, mais qui ne peuvent se développer seules.

Isabelle Grégor, sur le site 



II. L’enfant a tous les droits, mais qui a droit sur lui ?













IV. L’enfant « appartient » aussi à la société



V. Mais l’enfant s’« appartient » aussi à lui-même, distinct de la société comme de ses parents




VI. L’enfant a plusieurs « éducateurs » et c’est bien ainsi







Conclusion : parents, ne baissez pas les bras !
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